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Résumé - Cet article analyse les déterminants des transferts de fonds des mi-
grants burkinabè vivant en Côte d’Ivoire. Pour ce faire, nous avons effectué une 
enquête de terrain où les migrants interrogés ont été sélectionnés par la mé-
thode « boule de neige ». A l’aide d’un modèle Tobit les résultats économé-
triques montrent que les transferts de fonds des migrants burkinabè sont guidés 
par des motifs subjectifs et des traits culturels où dominent le sentiment 
d’attachement à leur pays, l’altruisme, l’entraide, l’esprit communautaire, la 
solidarité et le conformisme.  
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1. INTRODUCTION   

La croissance rapide des transferts de fonds des migrants, comparativement 
à l’aide publique au développement (APD) et aux investissements directs étran-
gers, a suscité l’intérêt de bon nombre de chercheurs. Plusieurs motifs sont 
avancés pour expliquer le comportement de transfert : d’un côté des motifs ob-
jectifs allant du pur altruisme au pur intérêt personnel en passant par des motifs 
d’arrangement  mutuel entre le migrant et sa famille restée dans le pays 
d’origine ; d’un autre côté, des motifs subjectifs comme l’attachement au pays 
d’origine (Funkhouser, 1995 ; Miotti et al., 2012), l’honneur du clan (Azam et 
Gubert, 2002), l’histoire et le contexte institutionnel de l’émigration (Miotti et 
al., 2012). L’honneur du clan met en avant la structuration de la société en 
castes. Il va sans dire que les traits culturels sont des déterminants des transferts 
de fonds des migrants. Cet article s’inscrit dans ce cadre en se focalisant sur la 
culture africaine fondamentalement basée sur l’esprit communautaire dont dé-
coulent les obligations d’entraide, le sentiment d’appartenance, les obligations 
de solidarité et le conformisme. De plus, il constitue le premier travail portant 
sur les déterminants microéconomiques effectué sur des migrants burkinabè.   

Ce travail est basé sur une enquête de terrain que nous avons réalisée en 
2014 auprès de 600 migrants burkinabè vivant en Côte d’Ivoire.  

Le Burkina Faso est un pays enclavé de l’Afrique de l’ouest qui fait frontière 
au nord et à l’ouest avec le Mali, à l’est avec le Niger et au sud avec le  Bénin, 
le Togo, le Ghana et la Côte d'Ivoire. Le Burkina Faso est caractérisé par un 
faible revenu, une population à 80% rurale, un indice de développement humain 
faible de 0,331 qui place le pays au 181

e
 rang mondial (Gilligan, 2013) et une 

forte migration soit 9,7% de la population en 2010. Les transferts de fonds re-
présentent en moyenne 7,9 % du PIB et sont en hausse sensible (BAD,  2012). 
Le Burkina Faso dépend sensiblement de transferts de fonds des migrants qui 
proviennent de la Côte d’Ivoire, premier pays d’émigration (UEMOA, 2013). 
Le corridor Burkina Faso-Côte d’Ivoire est le premier corridor de migration 
d’Afrique sub-saharienne et le troisième des pays à faible revenu (World Bank, 
2011). 

Pour déterminer des facteurs explicatifs des transferts des migrants burkina-
bè, nous privilégions le modèle Tobit car nous examinons uniquement le com-
portement des individus qui envoient effectivement de l’argent dans leur pays, 
de manière à tenir compte de la nature censurée de la variable dépendante.  

La suite de l’article est présentée comme suit. D’abord nous présentons une 
revue de la littérature portant sur les déterminants microéconomiques des trans-
ferts de fonds, ensuite nous exposons la méthodologie et les données utilisées, 
enfin nous examinons les résultats empiriques obtenus.  

2. REVUE DE LA LITTÉRATURE 

L’importante revue de la littérature portant sur les déterminants des trans-
ferts de fonds des migrants recense plusieurs motifs qui peuvent êtres altruistes, 
d’intérêts personnels ou encore d’accords de bénéfices mutuels. Avant d’expo-
ser quelques études empiriques sur les déterminants des transferts de fonds, 
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nous présentons les traits caractéristiques de la culture africaine que nous consi-
dérons dans notre étude.  

La culture est « l’ensemble des structures sociales et des manifestations ar-
tistiques, religieuses, intellectuelles qui définissent un groupe, une société par 
rapport à une autre » (D’Adesky, 1998). Elle permet de comprendre les habi-
tudes, les manières de penser des membres d’une société. La culture africaine, 
bien que diverse sur le plan géographique, a pour socle l’esprit communautaire 
(Zadi, 1998) dont découlent l’entraide et un fort sentiment d’appartenance à un 
groupe social, le « village » (Ponson, 1990). Comme tout pays d’Afrique sub-
saharienne, la société burkinabè est une société communautariste (Fiske, 1990) 
dans laquelle la communauté a une emprise sur l’individu (Mbiti, 1990 ; Pon-
son, 1990). L’individu est donc connu et identifié dans, par et à travers sa com-
munauté (Onyedinma et Kanayo, 2013). Ses obligations sont le fondement de 
l’esprit communautaire dans la société africaine reléguant les droits de l’indivi-
du au second rang. L’individualisme est donc un mode de vie condamné dans la 
société africaine. Onyedinma et Kanayo (2013) le traduisent par cette expres-
sion « suis le chemin que la majorité d’individus suit. Si tu t’en écartes, tu auras 
des raisons de te lamenter »

2
. La conséquence de ce mode de vie est le confor-

misme qui constitue une entrave à l’innovation et à l’investissement (Ponson, 
1990). Cette vie communautaire implique pour l’individu l’obligation de parti-
ciper à la protection et à l’épanouissement de chacun des membres de la com-
munauté comme les travaux champêtres, la construction des logements… Celui 
qui faillit à ces obligations est sanctionné de bannissement, la mort sociale 
(Mbiti 1990 ; 1991, Ojapinwa, 2012, Onyedinma et Kanayo, 2013). Durant 
toute la durée de son éloignement, le migrant doit rester en contact  avec sa 
communauté en lui évitant le déshonneur, en répondant à ses demandes, en lui 
offrant des cadeaux en un mot l’absence du migrant ne doit se ressentir que par 
son absence physique. Cela se traduit chez le migrant par des réalisations effec-
tuées dans sa communauté d’origine comme la construction de logements mo-
dernes, l’achat de matériel agricole, la construction de routes, etc. pour amélio-
rer le bien-être de la famille et de la communauté. Cette obligation de participer 
à la vie communautaire explique également les transferts d’argent que les mi-
grants effectuent pour les événements familiaux comme la naissance d’un en-
fant, le mariage d’un proche, les festivités et les fêtes religieuses (Tall, 2003) ou 
encore les funérailles (Gubert, 2002), en d’autres termes les obligations de soli-
darité. L’étude de Fleischer (2007) au Cameroun illustre bien ce phénomène. Il 
constate que les enfants sont contraints par leurs parents de quitter le pays pour 
trouver un emploi et leur envoyer de l’argent. Une fois les enfants à l’étranger, 
les parents exercent une énorme pression sur eux pour qu’ils satisfassent leurs 
demandes d’argent. 

Le motif altruiste comme déterminant des transferts de fonds est unanime-
ment reconnu par la littérature (Gupta, 2005). Il est généralement lié au revenu 
des bénéficiaires. Les transferts de fond diminuent lorsque le revenu de la fa-

                                                      
2
 Cela s’exprime aussi dans la langue mossi par l’expression : « tond (faa) yaa a yemre » 

qui signifie « nous sommes tous un », ou encore « tond yaa bumb a ye »  qui signifie      
« nous sommes un et la même chose » (Fiske, 1990). 
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mille augmente (Stark, 1991). Il implique que le migrant envoie de l’argent à sa 
famille pour subvenir aux besoins de celle-ci sans rien attendre en retour (Cha-
mi et al., 2008). C’est ce qu’illustre les études de Black et al. (2003) en Côte 
d’Ivoire et au Ghana, Nwajiuba (2005) au Nigeria, De Haas (2006) au Ma-
roc, Lindley (2006) en Somalie, Aguinias (2006) en Amérique du Sud, Kireyev 
(2006) au Tadjikistan, Ratha et Mohapatra (2007) en Indonésie, au Mexique et 
aux Philippines. Par ailleurs l’altruisme est perçu à travers la durée de la migra-
tion (Stark et Lucas, 1985 ; Funkhouser, 1995), dont la question est largement 
débattue dans la littérature. Pour certains auteurs, plus la durée de migration est 
longue moins le migrant transfère de fonds à cause des liens qui se distendent 
(Funkhouser, 1995 ; Glytsos, 2002 ; Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006, Arun et 
Ulku, 2011). Pour d’autres auteurs au contraire, les migrants conservent des 
liens transnationaux solides pendant de longues périodes, parfois même d’une 
génération à l’autre (Mc Dowell et de Haan, 1997 ; Grieco, 2004 ; Sinning, 
2007 ; De Haas, 2008 ; Goya et Ryabov, 2012 ; Orozco, 2012). Pour Merkle et 
Zimmermann (1992), Brown (1998), Konica et Filer (2005), la durée de migra-
tion n’a aucune influence sur les transferts de fonds des migrants dans leur pays 
d’origine. 

Les transferts de fonds des migrants dans leurs pays peuvent être déterminés 
par les contrats d’arrangement mutuels qui existent avec leurs familles (Rapo-
port et Docquier, 2005). Il s’agit soit de réaliser des investissements qu’ils ne 
peuvent pas réaliser eux-mêmes et de garantir ses investissements jusqu’à leur 
retour, soit de protéger leur héritage. Les motifs d’échange dans lesquels 
s’inscrivent les motifs de remboursement et le partage des risques trouvent leur 
explication dans le contexte d’imperfection des marchés de capitaux (Sark, 
1991). 

L’intérêt personnel concerne les investissements réalisés par le migrant dans 
son pays (Lucas et Stark, 1985), son intention de retour (Funkhouser, 1995 ; 
Stanwix et Connell, 1995) et son intention d’hériter (De Haas, 2007). Lucas et 
Stark (1985) expliquent que les migrants envoient de l’argent à leur famille 
pour effectuer des investissements qu’ils ne sont pas en mesure d’effectuer eux-
mêmes. Pour entretenir ces investissements, les migrants utilisent les membres 
de leur famille et leur versent en contrepartie une compensation. L’analyse de  
Stark (2009) confirme ce résultat : les transferts de fonds servent de salaire à la 
famille du migrant assurant la rentabilité des investissements réalisés par ce 
dernier. En outre, Stark montre que le migrant transfère de l’argent par pur inté-
rêt personnel. Il envoie de l’argent pour éviter que d’autres membres de la fa-
mille migrent à leur tour et viennent réduire leur gain en revenu. Brown (1997) 
arrive à la conclusion que les migrants des Tonga et des Samoa occidentales 
installés à Sydney transfèrent des fonds par intérêt personnel afin d’investir 
dans leur région. Dans la même veine, Coulibaly (2009) trouve qu’une hausse 
des transferts de fonds des migrants s’aligne sur le différentiel du taux d’intérêt 
traduisant ainsi des motivations d’investissement et de profit. Dans leur étude 
sur  un  échantillon de 100 pays, Giuliano et Ruiz-Arranz (2006) trouvent que 
les transferts de fonds sont principalement motivés par des intérêts personnels et 
sont surtout pro-cycliques. Selon Stanwix et Connell (1995), les migrants qui 
envisagent leur retour transmettent plus pour protéger leurs investissements. Par 
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exemple, les migrants pakistanais qui envisagent leur retour ou qui ont leur 
activités dans leur pays envoient plus de fonds que les autres migrants (Nishat 
et Bilgrami, 1993). Les transferts de fonds peuvent être vus comme un retour 
sur investissement des ménages garantissant l’héritage du migrant (De Haas, 
2007). Lucas et Stark (1985) montrent que les transferts de fonds aux ménages 
botswanais ont augmenté pendant la période de sécheresse pour pouvoir préser-
ver le bétail. Dans une étude au Kenya, Hoddinott (1994) souligne que la fa-
mille fait pression sur les migrants pour qu’ils augmentent les transferts de 
fonds en les menaçant de les déshériter des terres familiales. Schrieder et Knerr 
(2000) confortent le motif d’héritage au Cameroun. Ils trouvent que les trans-
ferts diminuent lorsque les migrants n’espèrent pas un héritage important. De la 
Brière et al. (2000) par contre observent que les migrants dominicains aux 
Etats-Unis envoient de l’argent à leurs parents pour investir et accroître leur 
futur héritage. Stark (2009) compare deux migrants issus d’une même famille 
avec une tradition de succession dirigée par la primogéniture et leurs motifs de 
transferts de fonds à leur famille. Il remarque que l’aîné est plus disposé à 
transmettre de l’argent parce qu’il est celui qui héritera des parents. Les mon-
tants qu’il transfère sont investis dans la ferme familiale et partant augmente-
ront son héritage. Bohra-Mishra (2011), dans une étude réalisée sur les migrants 
népalais, confirme l’hypothèse du rôle de l’héritage. 

Selon la théorie néo-classique de la nouvelle économie de la migration, la 
migration d’un individu est une décision prise par toute la famille ou par toute 
la communauté pour pallier les absences ou les incertitudes dans les pays con-
cernés : diversification des sources de revenus, réduction des risques de reve-
nus, surmonter les barrières de crédit et de capital (Stark, 1991). 

Ilahi et Jafarey (1999) font une analyse du motif de remboursement dans leur 
étude sur le Pakistan. Les auteurs comparent la famille du migrant à une banque 
qui finance la migration de certains de ses membres. Selon eux, les membres de 
la famille prêtent de l’argent aux migrants que ceux-ci remboursent par leurs 
transferts de fonds et qui est utilisé pour financer l’éducation et les futures mi-
grations. C’est ce qu’observe Poirine (1997) aux Tonga et aux Samoa occiden-
tales. Le modèle de l’accord de prêt est également confirmé par l’étude de 
l’OCDE (2006) au Botswana. Les résultats empiriques montrent que le niveau 
de scolarisation des migrants et celui de leurs enfants sont positivement corré-
lés. Les migrants envoient de l’argent à leur famille pour trois raisons : rem-
bourser les prêts contractés pour leur voyage, prêter de l’argent pour la forma-
tion des futurs migrants et investir dans le pays pour le retour. Les transferts de 
fonds sont un mécanisme par lequel naissent les arrangements de partage de 
risques (Chami et al., 2008). Stark (1991) compare la famille à une compagnie 
d’assurance qui protège les membres contre les chocs. Au Mali, Gubert (2002, 
2006) fait remarquer que les transferts de fonds constituent non seulement une 
assurance contre le risque mais aussi une prévention pour les destinataires 
contre d’autres risques, par exemple la mort ou l’organisation de funérailles... 
Au Burkina Faso et au Ghana, Lachaud (1999) et Quartey et Blankson (2004) 
présentent les transferts de fonds comme la solution aux situations de crise, de 
chocs macroéconomiques et de détresse. Selon OCDE (2006) et Chami et al., 
(2008), la motivation des transferts de fonds est expliquée par deux modèles : 
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un contrat de co-assurance et un contrat de prêts. Dans le contrat de co-
assurance, pendant la migration le migrant est considéré comme l’assuré et la 
famille l’assureur. La famille finance alors les coûts de la migration trop élevés 
pour l’individu et après la migration, les rôles s’inversent. Le migrant devient 
l’assureur et la famille l’assuré. Le migrant envoie l’argent pour assurer la fa-
mille contre les risques et les chocs. Dans certains cas, après la migration, la 
famille reste l’assureur pendant une certaine période. En effet, les migrants vul-
nérables se servent toujours de leur famille comme assureur. Cette hypothèse 
est vérifiée par l’étude de Hanson (2006) et de Black et al., (2003) respective-
ment au Mexique, en Côte d’Ivoire et au Ghana. Hanson explique que les mi-
grants vulnérables, en l’occurrence en situation irrégulière aux USA, transfèrent 
plus d’argent que les migrants en situation régulière. Black  et al. constatent  
que les migrants issus de familles pauvres sont plus disposés à transmettre que 
les migrants issus de familles riches. Amuedo-Dorantes et Pozo (2006) trouvent 
que les migrants envoient des fonds comme paiement d’une prime d’assurance 
pour recevoir de l’argent de la famille dans le futur. Pour Ahouré (2008), en 
Côte d’Ivoire, les migrants envoient de l’argent dans leur communauté pour 
remédier au défaut d’assurance contre les risques (mauvaise récolte, perte 
d’emploi, etc.). Stark (2009) observe que les migrants envoient de l’argent à 
leur famille pour les assurer contre l’insuffisance de revenus et comme prime 
d’assurance pour les services futurs qu’elle leur rendra.  

Les caractéristiques démographiques comme l’éducation et l’âge influencent 
également les transferts de fonds des migrants. Concernant l’éducation, cer-
taines études comme Schiopu et Siegfried (2006) trouvent que plus les migrants 
sont éduqués plus ils transmettent de l’argent. Au contraire, Kuckulenz et Bush 
(2004) et Adam (2008) remarquent que le taux d’analphabétisme influence po-
sitivement les transferts de fonds. Au Sénégal, les émigrés moins éduqués 
transmettent plus que leurs concitoyens alors que le contraire est observé au 
Burkina Faso et en Ouganda (UNCTAD, 2012). Markova et Reilly (2007) mon-
trent que les transferts de fonds augmentent avec l’âge alors que Goza et 
Ryabov (2012) constatent que les plus jeunes transmettent plus que les plus 
âgés, jusqu’à un certain seuil. Cependant cette influence est modeste. Les trans-
ferts de fonds des migrants peuvent être expliqués par plusieurs facteurs à la 
fois, ce que Lucas et Stark (1985) qualifient d’altruisme tempéré.  

D’un autre point de vue, les transferts de fonds sont également motivés par 
des facteurs subjectifs comme le prestige de la famille du migrant auprès de la 
communauté (Glytsos, 2002), l’honneur de la famille (Tall, 2003) et du clan 
(Azam et Gubert, 2002), la primogéniture (Gundel, 2002), l’influence politique 
du migrant (Kane, 2001), l’attachement au pays (Funkhouser, 1995 ; Bouhga-
Hagbe, 2004). Les transferts de fonds résistent mieux que les autres aides parce 
qu’ils reposent sur des principes de solidarité et d’entraide (CNUCED, 2011). 
Les normes sociales comme le rôle du voisinage (Bohra-Mishra, 2011) ou la 
discrimination sociale (Kato, 2012) influencent les transferts de fonds. Miotti et 
al. (2012) élargissent ces facteurs à l’histoire et au contexte institutionnel de 
l’émigration. Les auteurs montrent que les transferts de fonds des migrants sont 
guidés par les traits culturels comme la division de la société en clans, la primo-
géniture, la solidarité et l’entraide. A la suite de ces travaux, nous considérons 
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les motifs subjectifs  tels que l’attachement au pays, l’esprit communautaire, les 
obligations d’entraide, la solidarité, le conformisme, comme des déterminants 
possibles des transferts de fonds.  

3. MÉTHODOLOGIE 

Notre étude est basée sur les données d’une enquête réalisée en 2014 auprès 
des migrants burkinabè en Côte d’Ivoire. En l’absence d’une base de sondage, 
construire un échantillon  représentatif avec des méthodes probabilistes est im-
possible. Parmi les méthodes non-probabilistes les plus répandues figure la mé-
thode « boule de neige », adéquate pour l’étude des populations difficiles à 
joindre (Goodman, 1961). Les résultats issus de cette enquête ne concernent que 
les migrants burkinabè vivant en Côte d’Ivoire.   

3.1. La méthode d’échantillonnage « boule de neige » 

Cette méthode a été abondamment utilisée pour étudier les populations mi-
grantes partout dans le monde (Mooney, 2003; McKenzie et Mistiaen, 2007; 
Markova et Reilly, 2007; Niaz et al., 2010; Aromolaran, 2013; Fatoki, 2013; 
Kwarteng, 2013; Hansing et Orozco, 2014… respectivement au Mexique, au 
Brésil, en Bulgarie, au Pakistan, au Nigeria, en Afrique du Sud, au Ghana, à 
Cuba...). Utilisée la première fois par Martin (1957), la méthode boule de neige 
est formalisée par Coleman (1959) mais popularisée par Goodman (1961). Cette 
méthode passe par plusieurs étapes : d’abord on sélectionne un échantillon pas 
nécessairement probabiliste de la population cible (première vague) et cet 
échantillon sert de contacts initiaux. Ensuite on demande à chaque individu de 
la première vague de fournir des noms d’autres individus qui constituent la deu-
xième vague. Il est demandé à la deuxième vague de fournir des noms d’autres 
individus qui ne font pas partie ni de la première vague ni de la deuxième 
vague. Ce processus continue jusqu’à ce qu’on atteigne le nombre d’individus 
visé. La méthode boule de neige est rapide, elle facilite l’accès à la population 
d’intérêt à moindre coût. Toutefois, elle est sujette à tous les biais inhérents aux 
méthodes par chaînage (Erickson, 1979). Premièrement l’échantillon de départ 
n’étant pas aléatoire, les biais liés à cet échantillon se transmettent à la popula-
tion finale. Le deuxième biais est le « biais de volontarisme » qui est engendré 
par une grande coopération des participants notamment si l’échantillon de dé-
part est constitué de volontaires. Le « biais de masquage » apparaît lorsque cer-
tains individus essaient de protéger certains de leurs amis en ne les mentionnant 
pas. Enfin on enregistre le « biais de surreprésentation » dû aux individus qui 
ont un large réseau de connaissances, par exemple chez les riches et les plus 
éduqués (Erickson, 1979).  

Pour tendre vers un échantillon aléatoire nous avons utilisé plusieurs tech-
niques. Pour réduire le biais lié à l’échantillon de départ, nous avons procédé à 
un tirage aléatoire simple dans les associations. Nous avons choisi cinq diffé-
rentes zones d’enquête dans la région de Soubré qui regroupe la plus grande 
majorité d’immigrants selon le recensement de 1998 (Bouquet, 2003). Les cinq 
zones d’enquête sont Grand-Zatry (Z1), Mayo (Z2), Méagui (Z3), Petit Ouaga 
(Z4), Yabayo (Z5). Pour le biais de volontarisme nous avons évité les volon-
taires en choisissant aléatoirement les individus dans les associations. Aussi, 
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notre population est relativement homogène concernant le niveau de vie et les 
plus éduqués sont très minoritaires (voir Tableau 1). Concernant le biais de 
masquage, les migrants considérés sont des individus pour lesquels la société 
n’a aucun préjugé. Le migrant n’a donc aucune raison de protéger ses amis en 
ne les mentionnant pas. Ce biais est donc inexistant dans notre cas d’étude. Il en 
est de même pour le biais de surreprésentation (Erickson, 1979 ; Heckathorn, 
1997) car notre échantillon est constitué d’une population majoritairement anal-
phabète. Conformément à ces auteurs nous avons limité le nombre d’individus 
recrutés à 1 et le nombre de chaînes. Pour ce faire, nous avons demandé à 
chaque enquêté de nous fournir les noms de trois connaissances ; lorsqu’un des 
trois individus mentionnés accepte de répondre aux questions, les deux autres 
ne sont plus interrogés. Nous avons aussi limité la longueur des chaînes à six en 
nous basant sur les résultats de Killworth et Bernard (1978/1979). Dans une 
expérience réalisée aux USA pour étudier la cognition sociale des individus à 
travers des comportements sous conditions spécifiques, les auteurs trouvent que 
chaque américain est indirectement associé à un autre à travers approximative-
ment six intermédiaires. De plus Erickson (1979) et Heckathorn (1997) décla-
rent que les biais liés aux méthodes par chaînage proviennent de la longueur des 
chaînes. Ils proposent donc des chaînes à 6 vagues pour remédier à ces biais. Le 
taux de réponse de 88,67% de notre enquête de terrain indique que ces biais 
sont très minorés dans notre cas.  

Z1 (20 graines)     20   →  20   →   20  →  20   →   20        Total  = 120 

Z2 (20 graines)     20   →  20   →   20  →   20   →  20        Total =  120 

Z3 (20 graines)     20   →  20   →   20  →   20   →  20        Total  = 120       

Z4 (20 graines)     20   →  20   →   20  →   20   →  20        Total  = 120 

Z5 (20 graines)     20   →  20   →   20  →   20   →  20        Total  = 120 

                                                                                                            600     

3.2.  Le modèle retenu 

Selon la théorie de la nouvelle économie de la migration, l’utilité du migrant 
est fonction de l’utilité de la famille : 𝑈𝑚 = 𝑓(𝑐𝑚, 𝑈𝑓), avec Um l’utilité du 
migrant, cm la consommation du migrant et Uf l’utilité de la famille. En en-
voyant de l’argent, l’utilité du migrant correspond à celle de la famille, donc 
Um = Uf. Le comportement de transfert est donc formalisé ainsi : 𝑇𝑚 = 𝑓(𝑈𝑓), 
avec Tm le comportement de transfert du migrant. Or l’utilité de la famille cor-
respond à la satisfaction de ses besoins et à l’obligation du migrant à assumer 
ses responsabilités dans la société, en d’autres termes au respect de la culture.  

Pour estimer les paramètres de nos variables explicatives, nous utilisons le 
modèle Tobit pour tenir compte de la nature censurée de la variable dépendante 
car nous examinons uniquement les réponses à l’enquête des personnes qui 
envoient effectivement de l’argent à leur famille. Le modèle de régression Tobit 
censuré est de la forme : 

 𝑦і = 0 𝑠𝑖 𝑦∗ ≤ 0 
                                𝑦∗ = 𝛽𝑋𝑖 + 𝜖𝑖  
   𝑦і = 𝑦∗ 𝑠𝑖 𝑦 > 0 
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où y représente les transferts de fonds effectués par les migrants burkinabè en 
Côte d’Ivoire, β est un vecteur de k coefficients fixes, Xi est un vecteur de k 
variables explicatives  et εi est un vecteur de résidus indépendants normalement 
distribués de moyenne nulle et de variance σ². L’objectif de ce modèle est 
d’estimer les paramètres β sur la base des individus (Xi, yi) qui effectuent des 
transferts de fonds.  

Aux variables explicatives traditionnellement retenues comme l’âge, le ni-
veau de l’éducation, l’intention de retour, la durée de migration, l’altruisme, les 
intérêts personnels, l’assurance, l’épargne, nous ajoutons les traits culturels tels 
que la vie communautaire, les obligations d’entraide, le sentiment d’appar-
tenance, les obligations de solidarité et le conformisme. Ces variables sont me-
surées par les questions posées dans les rubriques du questionnaire données 
dans l’annexe 2.  

La variable « Age » influence négativement les transferts de fonds si avec 
l’âge la capacité de travail du migrant et son revenu sont plus faibles. 

La variable « Education » influence positivement les transferts de fonds. 
Plus le migrant est éduqué plus il tend à recevoir un revenu élevé et donc à 
transférer davantage de fonds.  

La variable « Retour » implique des transferts de fonds plus élevés car elle 
exprime le sentiment d’attachement du migrant à son pays d’origine.  

La variable « Durée de la migration » influence négativement les transferts 
de fonds car plus la durée de migration est longue plus les liens sociaux se dis-
tendent.  

La variable « Famille », qui mesure l’altruisme, augmente les transferts de 
fonds car les migrants envoient de l’argent à leur famille pour satisfaire leurs 
besoins de première nécessité.  

La variable « Investissement » exprime le fait que le migrant envoie de 
l’argent pour effectuer des investissements dans son pays.  

La variable « Assurance » traduit le fait que les migrants envoient de 
l’argent pour protéger leur famille en milieu rural des risques liés aux aléas 
climatiques.  

La variable « Epargne » augmente les transferts de fonds lorsque le migrant 
a pour but d’augmenter ses revenus dans son pays.  

La variable « Bonnes relations » influence positivement les transferts de 
fonds. Elle traduit l’esprit communautaire qui fait de la culture africaine un 
contrat qui exige du membre de la famille qu’il assume ses obligations vis-à-vis 
de sa famille de peur d’être banni. Les transferts de fonds constituent donc le 
lien social entre le migrant et sa famille. Il envoie de l’argent dans son pays 
pour conserver son droit de membre, son identité dans la communauté. 

Les variables « Education et Santé » augmentent les transferts de fonds car 
le migrant rembourse la dette contractée auprès de la société du fait de son ab-
sence. En fait, son absence est un manque à ses obligations d’entraide aux plus 
faibles (les enfants et les plus âgés).  
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La variable « Conformisme » influence positivement les transferts de fonds. 
Elle correspond à la réponse « je n’en sais rien je le fais parce que tout le monde 
le fait ». Elle traduit l’obligation de se conformer aux rites et aux traditions de la 
culture.  

La variable « Sentiment d’appartenance » a une influence positive sur les 
transferts de fonds. Le migrant envoie de l’argent pour construire des loge-
ments, des infrastructures comme des centres de santé, des écoles, des commis-
sariats… La variable est évaluée par la question « pour  participer au dévelop-
pement de mon pays ».  

La variable « Solidarité » exprime le fait que le migrant est obligé de soute-
nir les autres pour bénéficier à son tour de cette solidarité quand il sera dans le 
besoin (elle est évaluée par la réponse « Parce que dans la vie il faut être soli-
daire pour qu’on puisse m’aider à mon tour quand j’aurai des problèmes »). 

En prenant en compte ces variables explicatives, notre modèle s’écrit : 

𝑇𝑚 = 𝛽0 +  𝛽1 𝐴𝑔𝑒 + 𝛽2 𝐸𝑑𝑢𝑐 + 𝛽3 𝑅𝑒𝑡 + 𝛽4 𝐷𝑚 + 𝛽5 𝐹𝑎𝑚 + 𝛽6 𝐼𝑛𝑣
+ 𝛽7 𝐴𝑠𝑠 + 𝛽8 𝐸𝑝𝑔 + 𝛽9 𝑅𝑒𝑙 + 𝛽10 𝑆𝑐𝑜 + 𝛽11 𝑆𝑎𝑛
+ 𝛽12 𝐶𝑜𝑛𝑓 + 𝛽13 𝑆𝑒𝑛𝑡𝑎𝑝𝑝 + 𝛽14 𝑆𝑜𝑙 + Ɛ𝑡 

avec Age : l’âge du migrant, Educ : le niveau d’éducation du migrant, Ret : 
l’intention de retour, Dm : durée de la migration, Fam : subvenir aux besoins de 
la famille, Inv : investir dans son pays, Ass : assurer ma famille, Epg : épargne 
dans mon pays, Rel : garder de bonnes relations, Sco : dépenses d’éducation, 
San : dépenses de santé, Conf : conformisme, Sentapp : sentiment d’appar-
tenance, Sol : obligations de solidarité. 

4. RÉSULTATS ET INTERPRÉTATION 

  4.1. Les réponses à l’enquête 

Le traitement des données a été réalisé avec le logiciel Statistique Package  
for Social Sciences  (SPSS), Version 20. Comme l’indique le tableau 1, la  po-
pulation burkinabè en Côte d’Ivoire est majoritairement constituée d’hommes et 
de jeunes à faible niveau d’éducation. Ces caractéristiques correspondent à 
celles trouvées par Boutin (2014) dans son étude sur les migrants burkinabè en 
Côte d’Ivoire. Il constate 9,2% de femmes contre 90,8% d’hommes. L’âge 
moyen des migrants est de 31 ans contre 33 ans pour notre étude et 64% des 
migrants ne sont jamais allés à l’école contre 62,9% dans notre échantillon. 64,9 
% des individus interrogés envisagent de retourner dans leur pays d’origine,  
après une durée moyenne de migration de 17 ans.  

Les raisons évoquées par les migrants transférant des fonds sont consignés 
dans le tableau 2. La principale raison évoquée est de subvenir aux besoins de la 
famille (96,3%). Ensuite viennent le fait de garder de bonnes relations avec la 
famille (32,6%) et la scolarisation des membres de la famille (21,1%).  

Les migrants qui envoient de l’argent à leur famille participent également au 
développement local de leur pays. Ils le font « parce que tout le monde le fait » 
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(36,7%), « pour être solidaires afin d’être aidés à leur tour » (33,6%), « pour 
participer au développement de leur pays » (26,7%), pour d’autres raisons 
(3,6%). Les différents domaines d’investissement sont : santé (18,1%), éduca-
tion (38,9%), logement (29,2%), PME (2,8%), eau potable (11,1%), agriculture 
(6,9%), élevage (4,2%) électrification (2,8%), tourisme (1,4%), assainissement 
(1,4%) et autres (11,1%).  

Tableau 1. Caractéristiques socio-démographiques                                               
des migrants 

 

Caractéristiques Pourcentage (%) 

Genre  
Hommes 89,8 
Femmes 10,2 

Age  
19-29 39,1 
30-39 43,2 
40-49 13,6 
50 et plus   4,1 

Niveau d’éducation  
Aucun 37,8 
Coranique 25,1 
Primaire 30,1 
Secondaire   6,2 
Supérieur   0,8 

Nombre d’observations  532 

                                  Source : Enquête de l’auteur. 

 
Tableau 2. Raisons évoquées par les personnes                                          

transférant des fonds dans leur pays  

Caractéristiques (%) 

Subvenir aux besoins de ma famille                     96,3 

Aider mes amis                                                       3,4 

Investir dans mon pays                                           4,7 

Assurer ma famille contre les risques                     5,4 

Garder de bonnes relations avec ma famille          32,6 

Epargner dans mon pays                                          0,7 

Scolariser les membres de ma famille                    21,1 

Payer les soins de santé de ma famille                     9,3 

Autres    2,7 

                     Source : Enquête de l’auteur.                                           

 

4.2. Les résultats du modèle 

 Les résultats de l’analyse économétrique sont consignés dans le tableau 3. 
Le test de spécification de Linktest, le test de multicolinéarité et le test de 
Breusch-Pagan  associés à la régression sont donnés pour évaluer la robustesse 
du modèle.   
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Tableau 3. Estimation des déterminants des transferts de fonds                                  
à l’aide du modèle Tobit                                  

Variables                     
indépendantes 

Coefficients               
estimés 

Probabilités 
Statistiques de            

colinéarité (VIF)  
1/VIF   

(tolerence) 

Age -0.4532195 0.943 1.01 0,990099 

Educ 1.7139564 0.218 2.19 0,456621 

Ret 0.0584917 0.043** 1.27 0,787401 

Dm -1.114839        0.682 1.51 0,662251 

Fam 1.021332         0.024** 1.14 0,877191 

Inv 0.071543        0.291 1.83 0,546448 

Ass 0.583817          0.167 1.19 0,840336 

Epg -0.776478                             0.623 1.11 0,900900 

Rel 0.756318          0.049** 1.95 0,512820 

Sco 0.547008          0.026** 2.16 0,462962 

San                       1.450122         0.068* 1.35 0,740740 

Conf 1.121342         0.011** 1.87 0,534759 

Sentapp 1.378965         0.004*** 1.38 0,724637 

Sol 2.001245        0.009*** 1.71 0,584795 

β0 1.174896         2.292 -  

Nombre d’observations =  532 
Prob > F = 0.0012 
R-squared  = 0.4985 
Adj R-squared = 0.4347 

            *** significatif à 1% ; ** significatif à 5% et * significatif à 10%. 

Test de specification: Linktest 

Moyenne Coef. Std.err. t P>|t| [95% conf. interval] 

hat 1,896315 1,451592 1,31 0,205 -1,12202 4,914651 
hatsq -1,833099 0,1337811 -0,62 0,684 -0,361523 0,1949033 
Cons -2,007568 3,395956 -0,59 0,561 -9,069845 5,054709 

F(2,532)= 14,53 
Prob>F = 0,0001 
R-Squared= 0,5805 
Adj R-Squared= 0,5405 

                         

Test de Breusch-Pagan 

Chi (1)         3,48 
 

Prob>chi2    0,4021 
 

D’après le test de Linktest, le modèle est correctement spécifié : la pvalue du 
coefficient du carré du prédicteur est de 0,684 (supérieur à 0,05), le coefficient 
n’est donc pas significatif.  

La statistique VIF (very inflation factor) est construite à partir de régressions 
de chaque variable explicative par rapport aux autres variables explicatives du 
modèle. Les valeurs de VIF = 1/ 1-R²  pour toutes les variables explicatives sont 
nettement inférieures à 5, qui est le seuil à partir duquel la présence de colinéa-
rité devient probable. La régression ne souffre donc pas de problème de multi-
colinéarité. 
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Le test de Breusch-Pagan permet de tester l'hypothèse d'homoscédasticité du 
terme d'erreur d'un modèle de régression linéaire. Le test Prob>chi2 est égal à  
0,4021 est supérieur à 0,05, montrant que le modèle est homoscédastique. 

Les résultats montrent que 49,85%  de la variance est expliquée et le modèle 
est globalement significatif car la p-value (Prob > F = 0,0012) est inférieure au 
seuil de 1 %. Ce qui permet de dire que les variables explicatives prises en-
semble ont un effet global sur la variable expliquée.  

D’après l’analyse économétrique, les variables indépendantes comme l’âge, 
l’investissement et l’épargne ne sont pas statistiquement significatives. Les 
signes et la significativité des variables explicatives Ret, Fam, Educ, San, Rel, 
Conf, Sentapp et Sol sont conformes à nos attentes.  

La variable Retour (Ret) est positive et significative au seuil de 5%. Les mi-
grants burkinabè envoient de l’argent parce qu’ils sont attachés à leur pays. Ce 
résultat confirme ceux de Elkhider et al. (2008) au Maroc et de Miotti et al. 
(2012) dans les pays du sud de la Méditerranée et d’Afrique Subsaharienne. 

La  variable Besoins de la famille (Fam) est positive et significative au seuil 
de 5%. Elle conforte donc la revue de littérature sur le motif altruiste. Les mi-
grants envoient de l’argent pour prendre soin de leurs familles. La population 
burkinabè est une population largement rurale qui vit dans des conditions pré-
caires. 

Les variables Education (Educ) et Santé (San) sont toutes les deux positives 
et significatives respectivement au seuil de 5% et de 10%. Ces résultats impli-
quent que les migrants burkinabè envoient de l’argent dans leur pays pour as-
sumer leurs responsabilités d’entraide. Elle réfute les résultats de OCDE 
(2006) au Botswana et de Paris et al. (2009) au Vietnam, en Thaïlande et aux 
Philippines selon lesquels les migrants envoient de l’argent pour rembourser les 
prêts contractés pour payer leur voyage. En effet, dans notre cas, 30 % seule-
ment des migrants burkinabè ont bénéficié de l’aide de la famille, 62,5% ont 
payé eux-mêmes leur voyage, d’autres sont passés par un réseau de migration 
ou ont utilisé d’autres moyens.  

La variable Garder de bonnes relations (Rel) est positive et significative au 
seuil de 5%. Elle exprime l’esprit communautaire. En envoyant l’argent dans 
leur pays les migrants conservent leurs droits de membre et leur identité. Ce 
résultat rejoint ceux de Hoddinott (1994) au Kenya, Osili (2004) au Nigéria, 
Fleischer (2007) au Cameroun, Zongo (2009) au Burkina Faso. 

La variable conformisme (Conf) est positive et significative au seuil de 5%. 
Elle traduit la loyauté du migrant. Les migrants envoient de l’argent pour res-
pecter les rites et les traditions.  

La variable Sentiment d’appartenance (Sentapp) est positive et significative 
au seuil de 1%. Elle exprime le sentiment d’appartenance des migrants à leur 
communauté. En leur absence, les migrants envoient de l’argent pour participer 
à l’épanouissement de la communauté à travers l’embauche d’ouvriers pour les 
travaux champêtres ou l’achat de matériels... 

http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gression_lin%C3%A9aire
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La variable Solidarité (Sol) est positive et significative au seuil de 1%. La 
solidarité dans la culture africaine se manifeste aussi bien pour les évènements 
heureux que pour les évènements malheureux. Ce résultat rejoint ceux de Gu-
bert (2002) au Mali, de Tall (2003) au Sénégal, de la CNUCED (2011).  

Ces résultats obtenus dans le contexte burkinabè nous emmènent à question-
ner la notion de l’altruisme telle que définie dans la littérature. Nous mettons ici 
en évidence que les variables culturelles influencent significativement les trans-
ferts de fonds à destination du Burkina Faso, rejoignant l’étude d’Ojapinwa 
(2012) au Nigéria qui explique que l’altruisme n’est autre que le motif de rem-
boursement implicite et informel d’une dette définie par le contrôle social, les 
valeurs culturelles de solidarité et de loyauté et par la menace de la perte du 
support de la famille au dernier stade de sa vie. 

5. CONCLUSION  

Cette étude a analysé les déterminants des transferts de fonds des migrants 
burkinabè vivant en Côte d’Ivoire. En nous appuyant sur différents travaux 
(Funkhouser, 1995 ; Azam et Gubert, 2002, Gundel, 2002 ; Glytsos, 2002 ; 
Miotti et al., 2012 ; Kato, 2012), l’objectif était de voir dans quelle mesure les 
traits culturels comme l’esprit communautaire, les obligations d’entraide, le 
conformisme, le sentiment d’appartenance, la solidarité, influencent les trans-
ferts de fonds à destination de leur pays. Les résultats indiquent que les trans-
ferts de fonds à destination du Burkina Faso sont déterminés par les traits cultu-
rels que nous avons considérés. Il serait donc intéressant de tester l’influence de 
ces traits culturels sur les transferts de fonds dans d’autres pays africains.  

Par ailleurs, les motivations des transferts de fonds des migrants permettent 
aux décideurs d’orienter les politiques concernant la gestion des flux migra-
toires et l’impact des transferts de fonds des migrants sur l’économie. Des rai-
sons altruistes permettent de développer des politiques pour stimuler la de-
mande intérieure alors que des motifs d’intérêt personnel permettront plutôt de 
mettre en place des politiques d’entrepreneuriat.  
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ANNEXE 
Questionnaire concernant l’étude 

 
Partie III : les modalités liées aux transferts d’argent 

 
QUESTIONS ET 

INSTRUCTIONS 
RÉPONSES ET CODES 

Transférez-vous de 

l’argent dans votre pays ? 
 Non   
 Oui                                       

Si non pourquoi ? 

 Parce que j’économise pour investir 
 Ce n’est pas à moi de m’occuper de ma famille      
 Parce que je n’ai assez d’argent 
 Autre à préciser  

Si oui, pourquoi ?  

 

(Plusieurs réponses 
possibles) 

 Subvenir aux besoins de ma famille 
 Aider mes amis 
 Investir dans mon pays 
 Rembourser mon voyage   
 Assurer ma famille contre les risques (assurance) 
 Garder de bonnes relations avec ma communauté 
 Epargner dans mon pays   
 Scolariser les membres de ma famille 
 Pour les soins de santé de ma famille 
 Autre à préciser 

A quelle fréquence 

envoyez-vous cet argent ? 

 Annuellement                         
 Trimestriellement                            
 Mensuellement 
 Rarement  
 En cas de problème               
 Dès que l’on vous le demande         
 Autre à préciser 

A quel moment envoyez-

vous le plus d’argent ? 

 Pendant les périodes de fêtes  
 Pendant les périodes de crises  
 Pendant les périodes de soudure (période des travaux agricoles) 
 Pendant les funérailles     
 A la rentrée scolaire                         
 Pour les manifestations de mariage ou baptême  
 Autre à préciser  

Par quels moyens 
envoyez-vous l’argent 

dans votre pays ? 

 Banques 
 Maisons de transfert d’argent (Western Union/Money Gram) 
 Amis/famille 
 Mains propres (moi-même) 
 Compagnies de transport 
 Autre à préciser 

Pourquoi ? 

 

 Plus sûr  
 Plus rapide                                                    
 Moins cher 
 Autre à préciser 
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Partie V : financement du développement local 
 

QUESTIONS ET 

INSTRUCTIONS 
RÉPONSES ET CODES 

L’argent que vous transférez 

sert-il  au développement de 

votre pays ? 

 Non   
 Oui                                       

Si oui pourquoi ? 

 Je n’en sais  rien je le fais  parce que tout le monde le fait 
 Pour participer au développement de mon pays 
 Parce que dans la vie il faut être solidaire pour qu’on puisse 

m’aider à mon tour quand j’aurai des problèmes 
 Autres 

Si oui par quel canal avez-

vous envoyé cet argent ? 
 

 Une banque 
 Une ONG                            
 Une caisse de solidarité                              
 L’association des émigrés 
 Autre à préciser 

Dans quels domaines avez-

vous investi ?  

 
 

(Plusieurs réponses 

possibles) 
 

 Santé   
 Education  
 Logement  
 PME 
 Eau potable 
 Agriculture 
 Elevage 
 Electrification 
 Tourisme  
 Assainissement 
 Autres à préciser 

Cette partie concerne le financement des investissements productifs (agriculture, élevage, …) réalisé par les 

communes de votre pays. L’idée est de faire de vous des créanciers de ces communes à des intérêts bas.  

Accepteriez-vous de prêter 
aux communes pour le 

financement de ces projets ? 

 Non   
 Oui                                       

Si oui, pourquoi ?  

 
(Plusieurs réponses 

possibles) 

 

 Faire du profit 
 J’aime mon pays 
 Par solidarité pour mon pays 
 Aider mes parents restés au pays 
 Je suis citoyen de ce pays et qu’il a besoin de moi 
 Réduire la pauvreté dans le pays 
 Je compte retourner vivre au pays 
 Pour créer des emplois 
 Dans la vie il faut s'aider les uns les autres 
 Attirer la bénédiction de Dieu 
 Tout ce que j’ai appartient à ce pays et ce qui appartient au pays est 

à moi 
 Tous les burkinabés sont mes frères 
 Participer au développement du pays 
 Autres à préciser 

Quel montant seriez-vous 
prêt à prêter annuellement ? 

 
|___|___|___||___|___|___||___|___|___| F CFA 

A combien voulez-vous être 

remboursé ? 

 

|___|___|___||___|___|___||___|___|___| F CFA 
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Dans quels domaines voulez-
vous investir ?  

 

(Plusieurs réponses 
possibles) 

 

 Santé   
 Education  
 Logement  
 PME 
 Eau potable 
 Agriculture 
 Elevage 
 Electrification 
 Tourisme  
 Assainissement 
 Autres à préciser 

Sinon, pourquoi ? 

 Parce que personne ne m’a aidé 
 Mauvaise gestion  
 Instabilité politique 
 Parce que dans la vie, c’est chacun pour soi  
 Autres à préciser  

 

 

 

 

MICROECONOMICS MOTIVATIONS OF REMITTANCES IN 

BURKINA FASO: IS CULTURE DETERMINANT? 

 
Abstract - This article analyses remittances determinants from burkinabè mi-
grants living in Côte d’Ivoire. To do this we carried out of survey. Individuals 
interrogated were selected with « snowball method ». The econometrics results 
established with the help of Tobit model show that remittances in Burkina Faso 
are guided by subjective motifs and cultural traits like attachment feeling, altru-
ism, mutual assistance, community spirit, conformism, membership feeling and 
solidarity.  

Key-Words - MIGRANTS, REMITTANCES, AFRICAN CULTURE 


